
pertinents et à l'Annexe sur la vérification, qu'ils respectent la Convention.
En recevant une inspection, l'Etat partie peut indiquer à l'équipe d'inspection
le matériel, la documentation ou les zones qu'il considère comme étant
sensibles et sans rapport avec le but de l'inspection.

14. Les équipes d'inspection sont guidees par le principe selon lequel il
convient d'effectuer les inspections sur place de sorte que leurs objectifs
soient atteints de la manière la moins intrusive possible dans les délais et
avec l'efficacité voulus. Elles prennent en considération les propositions que
pourraient leur faire l'Etat partie inspecté, à quelque stade que ce soit de
l'inspection, pour protéger du matériel ou .des informations sensibles sansrapport avec les armes chimiques.

15. Les équipes d'inspection observent strictement les dispositions des
articles et des annexes pertinents régissant la conduite des inspections.
Elles respectent pleinement les procédures visant à protéger les installations
sensibles et à empêcher la divulgation de données confidentielles.

16. Lors de l'élaboration des arrangements et des accords d'installation, ilest dûment tenu compte de la nécessité de protéger l'information
confidentielle. Les accords sur les procédures d'inspection d'installations
particulières contiennent également des arrangements spécifiques et détaillésconcernant la détermination des zones de l'installation auxquelles lesinspecteurs ont accès, la conservation d'informations confidentielles surplace, le champ de l'inspection dans les zones convenues, le prélèvement etl'analyse d'échantillons, l'accès aux relevés et l'utilisation d'instrumentset de matériel de surveillance continue.

17. Le rapport qui est établi après chaque inspection ne contient que lesfaits pertinents pour le respect de la présente Convention. Il est utilisé
conformément aux règles établies par l'Organisation en ce qui concerne letraitement de l'information confidentielle. En cas de nécessité, lesinformations figurant dans le rapport sont mises sous forme moins sensibleavant d'être communiquées en dehors du Secrétariat technique et de l'Etatpartie inspecté.

D. PRCEDURES A SUIVRE Im CAS DE MAISQiENUT OU D'TALLEATIO DE MAMQUMT
A LA CONFIDETIALzE'

18. Le Directeur général établit les procédures qui doivent être suivies encas de manquement ou d'allégation de manquement à la confidentialité, comptetenu des recomaandations qui sont examinées et approuvées par la Conférenceconformément au paragraphe 21, alinéa i), de l'article VIII.

19. Le Directeur général veille au respect des engagements personnels desecret. Il ouvre sans tarder une enquête au cas où, selon lui, il y auraitsuffisamment d'éléments indiquant un manquement aux obligations en matière deprotection de l'information confidentielle. Il ouvre également une enquêtesans tarder si une allégation de manquement à la confidentialité est faite parun Etat partie.

20. Le Directeur général applique les sanctions et les mesures disciplinairesqui s'imposent aux membres du personnel qui ont manqué à leurs obligations enmatière de protection de l'information confidentielle. En cas de violationgrave, le Directeur général peut lever l'immunité de juridiction.


